Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport sur les progrès accomplis dans le secteur des énergies renouvelables, adoptée par la Commission le 4 octobre 2016
1. Rapporteur: Paloma LÓPEZ BERMEJO (GUE/NGL/ES)
2. Numéro de référence du PE: A8-0196/2016 / P8_TA-PROV(2016)0292
3. Date d’adoption de la résolution: 23 juin 2016
4. Objet: Rapport sur les progrès accomplis dans le secteur des énergies renouvelables
5. Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans cette résolution, le Parlement reconnaît que l’ensemble de l’Union européenne est en bonne voie pour atteindre les objectifs de 2020 en matière d’énergies renouvelables, mais que certains États membres doivent prendre davantage de mesures, et il encourage la Commission à garantir la mise en œuvre pleine et entière de la directive sur les énergies renouvelables et à améliorer la transparence sur l’exercice de son pouvoir d’exécution.
Le Parlement déplore que le rapport d’étape de la Commission sur les énergies renouvelables ne contienne pas de recommandations par pays, et il invite la Commission à inclure une évaluation de l’incidence des énergies renouvelables sur le coût et les prix dans ce rapport.
Dans cette résolution, le Parlement demande à la Commission de proposer un cadre législatif ambitieux après 2020 comprenant un objectif d’au moins 30 % d’énergie renouvelable à l’horizon 2030 à mettre en œuvre au moyen d’objectifs nationaux individuels et de renforcer son rôle dans le suivi et le soutien des progrès des énergies renouvelables. Il est souligné que la Commission devra également renforcer sa surveillance, y compris la possibilité d’intervenir en cas de mesures contreproductives, et qu’une surveillance efficace ne sera possible que si la Commission établit les critères nationaux des États membres.
Pour ce qui est des régimes de soutien, le Parlement invite instamment la Commission à codifier dans la législation un principe de droits acquis afin d’en éviter des modifications rétroactives et à réformer la directive sur la taxation de l’énergie et les règles relatives aux aides d’État pour exploiter pleinement le potentiel du recours aux réductions d’impôts, et il invite la Commission à vérifier la compatibilité des régimes de soutien avec les Orientations de la Commission afin d’éviter tout retard inutile dans leur mise en œuvre et de minimiser les distorsions de marché.
En ce qui concerne le financement, le Parlement souligne qu’il est nécessaire de parvenir à un financement adéquat au niveau de l’Union, notamment en réduisant largement les risques liés aux investissements, et souhaite que la Commission contribue davantage à l’utilisation efficace de tous les régimes existants de financement, garantisse l’accès au capital, notamment pour les PME, et qu’elle soutienne la recherche et le développement dans le domaine de l’énergie renouvelable.
Il est également demandé à la Commission de renforcer son soutien au Pacte des maires, aux villes et communautés intelligentes, et de concevoir de nouvelles mesures d’incitation pour les États membres, de leur fournir des informations complémentaires, une analyse coûts-avantages et des conseils pour le recours aux mécanismes de coopération.
Pour ce qui est de l’autoconsommation, le Parlement demande une définition commune du concept de «prosommateur» au niveau européen et l’insertion d’un nouveau chapitre «Énergie citoyenne et locale» dans la directive révisée sur les sources d’énergie renouvelables afin de s’attaquer aux principaux obstacles administratifs et aux barrières commerciales, et de mettre en place un environnement plus favorable à l’investissement pour l’autoproduction et l’autoconsommation d’énergies renouvelables.
Dans cette résolution, le Parlement demande instamment à la Commission de veiller à la pleine mise en œuvre et à la continuité après 2020 des articles 13 (procédures administratives) et 16 (accès et l’exploitation des réseaux) de la directive actuelle sur les énergies renouvelables. Plus spécifiquement, il invite la Commission à déposer des propositions en vue de renforcer et de clarifier les règles relatives à l’accès et à la distribution prioritaires pour les énergies renouvelables, et souligne que la possibilité de la suppression progressive de la priorité d’accès et de distribution doit être évaluée à l’occasion de l’examen à mi-parcours de la future directive relative aux sources d’énergies renouvelables vers 2024.
En ce qui concerne la conception du marché, il demande à la Commission d’évaluer la manière dont les sources flexibles d’énergie renouvelable peuvent compléter les sources d’énergie variables et la façon dont cela devrait être pris en compte dans la planification énergétique, ainsi que dans la conception des régimes de soutien. Le Parlement prend note de la stratégie de la Commission visant à renforcer les mécanismes d’adaptation en fonction de la demande, en précisant qu’elle ne doit pas entraîner une charge supplémentaire pour les citoyens ou une augmentation des coûts de l’énergie, et; recommande à la Commission d’analyser de façon plus approfondie l’incidence des prix dynamiques, fondés sur le marché, sur les différents groupes de consommateurs.
Pour ce qui est du chauffage et du refroidissement, le Parlement accueille avec satisfaction la communication de la Commission sur la stratégie de l’UE en matière de chauffage et de refroidissement, mais relève l’absence de progrès et les objectifs peu ambitieux définis pour l’utilisation des énergies renouvelables dans le chauffage et le refroidissement, notamment dans les immeubles, en invitant la Commission à combler les lacunes réglementaires dans l’ensemble de mesures législatives relatif aux énergies renouvelables pour l’après-2020. Le Parlement estime que les synergies entre la directive sur les énergies renouvelables, la directive sur l’efficacité énergétique et la directive sur la performance énergétique des bâtiments devraient être renforcées afin d’améliorer l’utilisation des énergies renouvelables dans le chauffage et le refroidissement.
Pour ce qui est du transport, il attend la stratégie de la Commission pour la décarbonation du secteur des transports et demande à la Commission de proposer des mesures ambitieuses et de promouvoir le développement et l’innovation technologiques en vue d’accélérer cette décarbonation, y compris par des carburants renouvelables, une électrification et une efficacité accrues. Le Parlement demande notamment à la Commission de concevoir un cadre pour la promotion de l'usage des véhicules électriques alimentés par une électricité renouvelable, de favoriser les biocarburants avancés, de favoriser le transfert modal des passagers et du fret du transport routier et aérien vers le rail et le transport maritime, et d’évaluer le potentiel des technologies basées sur les camions-trolleys.
En ce qui concerne les critères de durabilité, il invite la Commission à définir des critères de durabilité pour la bioénergie, en prenant en considération une évaluation approfondie du fonctionnement des politiques européennes de développement durable existantes ainsi que de celles relatives à l’économie circulaire, ainsi qu’à promouvoir l’importance d’une gestion durable des forêts.
Dans cette résolution, le Parlement exhorte les institutions de l’Union, afin de montrer leur engagement ferme en faveur des énergies renouvelables, à développer leurs propres capacités d’énergie renouvelable pour couvrir la demande énergétique de leurs propres bâtiments;
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne les demandes concernant la garantie de bonne mise en œuvre de la directive sur les énergies renouvelables et contenant des recommandations par pays et une évaluation de l’incidence des énergies renouvelables sur le coût et les prix dans le rapport d’étape de la Commission sur les énergies renouvelables, la Commission s’engage pleinement à assurer la mise en œuvre adéquate de ladite directive par les États membres. La Commission continuera à suivre les progrès réalisés par les États membres à la lumière des rapports d’étape remis par les États membres et les données d’Eurostat et à soumettre un rapport d’étape biennal présentant un aperçu des progrès des politiques concernant les énergies renouvelables dans les pays de l’Union. Le cas échéant, la Commission exercera les pouvoirs prévus dans la directive sur les énergies renouvelables pour proposer des mesures correctrices dans le rapport d’étape. L’évaluation de l’incidence des énergies renouvelables sur les coûts et les prix demandée par le Parlement figure déjà dans le rapport de la Commission sur les prix et les coûts de l'énergie en Europe
. Ce rapport constitue une analyse approfondie des éléments de la facture d’énergie, de leur évolution et des facteurs expliquant ces changements. Il comporte des références à l’effet du développement des énergies renouvelables sur les prix et le coût de l’énergie. Un nouveau rapport sur ce sujet devrait être publié d'ici la fin de l'année 2016.
Concernant les demandes relatives à un nouveau cadre législatif ambitieux après 2020, la Commission prépare actuellement la révision de la directive sur les énergies renouvelables en vue de l'adapter à l’objectif contraignant en matière d’énergies renouvelables à l’horizon 2030 arrêté par le Conseil européen: porter la part des énergies renouvelables à au moins 27 % de la consommation d'énergie de l'UE. La directive révisée contiendra des mesures visant à mettre en place un environnement propice à l’atteinte de l'objectif de l’Union de manière rentable. La Commission suivra de très près les évolutions grâce à la nouvelle gouvernance de l’Union de l’énergie et introduira des mesures dans la législation, notamment dans la directive sur les énergies renouvelables révisée, afin de garantir la réalisation des objectifs. Dans les travaux préparatoires, le Commission examine différentes solutions pour suivre les progrès réalisés par les États membres dans le déploiement des énergies renouvelables.
Pour ce qui est des régimes de soutien, la révision de la directive sur les énergies renouvelables a pour objectif d’introduire des dispositions visant à garantir un cadre réglementaire stable qui facilite une approche des énergies renouvelables plus fondée sur le marché et européanisée. De plus, les règles relatives aux aides d’État à la protection de l’environnement et à l’énergie, qui fixent les règles pour évaluer la comptabilité des régimes de soutien avec le marché intérieur, seront révisées avant leur expiration fin 2020.
Pour ce qui est de la position du Parlement en matière de financement, la Commission reconnaît la nécessité de parvenir à un financement adéquat au niveau de l’Union pour réduire les risques liés aux investissements et soutenir la recherche et l’innovation. La révision de la directive sur les énergies renouvelables, la nouvelle conception du marché de l’électricité et le régime renforcé d’échange de droits d’émission seront des facteurs fondamentaux en faveur de nouveaux investissements dans les énergies renouvelables afin que l’Europe puisse devenir l'acteur numéro un au niveau mondial dans le domaine des énergies renouvelables.
Pour ce qui est de renforcer le soutien de la Commission au Pacte des maires, aux villes et communautés intelligentes, la Commission soutien ce pacte en tant qu’initiative ascendante facilitant la réalisation des objectifs de l’Union en matière de climat et d’énergie. La Commission finance le bureau du Pacte des maires et le Centre commun de recherche (JRC) fournit une aide scientifique et technique directe aux signataires du Pacte des maires et au bureau du Pacte des maires. Le JRC s’est jusqu’ici concentré sur l’atténuation et étendra progressivement son travail à l’adaptation au changement climatique également, apportant ainsi un soutien scientifique à ce pilier au titre du Pacte des maires pour le climat et l’énergie. Grâce au nouveau Pacte des maires mondial, les travaux en matière de changement climatique et de durabilité seront étendus à des régions à travers le monde.
Pour ce qui est des mécanismes de coopération, la Commission continuera ses efforts visant à faciliter leur utilisation par les États membres et à renforcer leur attractivité en tant que solution pour réaliser de manière rentable les objectifs de l’Union en matière d’énergies renouvelables.
Pour ce qui est de l’autoconsommation, la révision de la directive sur les énergies renouvelables contribuera à l’objectif de l’Union en matière d’énergie consistant à rendre les consommateurs plus autonomes, en s’appuyant sur les orientations de l’Union sur les bonnes pratiques en matière d’autoconsommation d’énergies renouvelables
, et s’intéressera aux spécificités des coopératives et communautés énergétiques.
Pour ce qui est des obstacles administratifs, la Commission évaluera la manière de faciliter le déploiement de tous les projets en matière d’énergie renouvelable grâce à des procédures d’autorisation simplifiées et allégées.
Certaines des demandes du Parlement concernent des aspects qui seront traités dans l’initiative sur la conception du marché, qui sera présentée dans le même train de mesures que la directive sur les énergies renouvelables. Dans le cadre de cette initiative sur la conception du marché, la Commission évalue un ensemble de solutions relatives aux règles de distribution et d’accès pour différentes générations de technologies dans le but de limiter au nécessaire les exemptions concernant les règles générales du marché. En outre, un élément essentiel de la nouvelle conception du marché sera de garantir que les énergies renouvelables puissent participer à tous les marchés et à tout moment, y compris aux marchés d’équilibrage et de services de réseau. La Commission examine également des solutions pour garantir que les obligations de planification comprennent des mesures visant à renforcer la flexibilité des systèmes énergétiques, permettant une meilleure pénétration des énergies renouvelables variables.
Les préoccupations du Parlement vis-à-vis des lentes avancées réalisées dans le déploiement des énergies renouvelables dans le secteur du chauffage et du refroidissement sont entièrement partagées par la Commission, qui s’efforce à déterminer la meilleure manière d’exploiter le potentiel des énergies renouvelables dans le secteur du chauffage et du refroidissement et la manière d’exploiter les synergies entre la directive sur les énergies renouvelables, la directive sur l’efficacité énergétique et la directive sur la performance énergétique des bâtiments.
Un autre secteur qui sera spécifiquement concerné est celui des transports, concernant lequel différentes solutions afin d'améliorer l’utilisation des énergies renouvelables sont actuellement à l’étude. Dans ce processus, le 20 juillet 2016, la Commission a présenté une stratégie pour une mobilité à faible intensité de carbone. Dans le cadre d’une approche globale et intégrée, cette stratégie tient compte d’éléments tels que l’amélioration de l’efficacité des systèmes de transport, le déploiement de véhicules à émissions faibles ou nulles, ainsi qu’une utilisation renforcée des énergies de substitution à faible taux d'émissions dans les transports, y compris les carburants renouvelables et notamment les biocarburants avancés.
Dans sa communication relative à un cadre d’action en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030, la Commission a fait part de son intention de développer une politique d’exploitation durable de la bioénergie. Les solutions pour développer une telle politique sont actuellement à l’étude et les résultats seront présentés dans le cadre du train de mesures sur les énergies renouvelables d'ici la fin de l'année 2016.
Enfin, en ce qui concerne la demande du Parlement pour que les institutions de l’Union développent des énergies renouvelables pour couvrir la demande énergétique de leurs bâtiments, la Commission souligne qu’au titre de la directive 2010/31/UE sur la performance énergétique des bâtiments, les États membres doivent veiller à ce que d’ici au 31 décembre 2020 (après le 31 décembre 2018 pour les bâtiments publics) tous les nouveaux bâtiments construits sur leur territoire soient des bâtiments dont la consommation d’énergie est quasi nulle. Cette directive demande également aux États membres d'élaborer des politiques et de prendre des mesures afin de stimuler la rénovation des bâtiments existants en bâtiments dont la consommation d’énergie est quasi nulle. À travers les ordres juridiques nationaux, les mesures de transposition correspondantes s’appliquent aux bâtiments des institutions de l’Union sur l'ensemble de son territoire.
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